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«Apprends-moi… un jour, une histoire, un poème»

Une merveille entre prose 
et poésie signée F. Z. Slimani

Sureté d'Alger /Arrestation de trois individus, dont une femme

Démantèlement d’une bande ayant
escroqué 40 personnes autour de la Omra
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Football et ramadhan  

Investissement à Béjaïa

Après la bataille
de Bakhmout, la
contre-offensive

ukrainienne ?
Par Mohamed Habili

M aintenant que la
bataille de Bakhmout
– Artyomovsk pour

les Russes – se termine, ainsi
du moins qu'annoncé par le
fondateur et propriétaire du
groupe Wagner, Ivgueni
Progojine, à quoi faut-il s'at-
tendre ? En quelle nouvelle
bataille s'incarnera la guerre,
si tant est que celle-ci conti-
nue de se débiter par
tranches bien distinctes, mais
le long d'un front qui lui en
revanche a peu varié depuis
ses débuts ? Il serait prudent
dans un premier temps de
s'assurer que les combats
s'arrêtent vraiment à
Bakhmout, car si Prigojine a
dit que le drapeau russe flot-
tait  sur la mairie de la ville, il a
néanmoins pris soin  d'ajouter
qu'il existe encore des
poches ukrainiennes de résis-
tance, qui toutes seraient à
l'ouest, ce qui serait assez
dans l'ordre des choses.
Depuis le temps que les
Russes sont à l'est, au nord et
au sud, et les Ukrainiens seu-
lement à l'ouest, il se peut que
le drapeau russe ait été hissé
sur un bâtiment du centre que
les Ukrainiens avaient fini par
déserter sous la pression de
l'ennemi, mais sans pour
autant se retirer bien loin. 

Suite en page 3

Le pétrole s'envole après une baisse de production surprise
Le Brent frôle les 85 dollars

Page 3

Monnaie numérique nationale, courtiers indépendants, bureaux de change…

Le  projet de loi abrogeant l'ordonnance 03-11 du 26 août 2003 relative à la monnaie et au
crédit, modifiée et complétée, a été présenté hier par le ministre des Finances, Abdelaziz Fayed,

à l'Assemblée populaire nationale et débattu. Page 2
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Rencontre présidée par le wali sur la zone industrielle de Fenaïa Ilmathen   
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Le projet de loi sur la monnaie
et le crédit débattu à l’APN
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Les internationaux
algériens 

dans le viseur   
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Le pétrole s’envole après une
baisse de production surprise 

Le Brent frôle les 85 dollars

Par Meriem Benchaouia 

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
juin, dont c'est le pre-

mier jour d'utilisation comme
contrat de référence, prenait 
5,01 % à 83,89 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour
livraison en mai, gagnait 5,14 % à
79,56 dollars. Cette coupe
annoncée par l'Irak, l'Algérie,
l'Arabie saoudite, les Émirats
arabes unis, Oman et le Koweït,
débutera en mai et perdurera jus-
qu'à la fin de l'année. Elle signifie
au total une baisse de la produc-
tion d'environ un million de barils
par jour (bpj), soit la plus impor-
tante réduction depuis octobre.
Riyad va réduire sa production
de 500 000 bpj, l'Irak de 211 000
bpj, les Émirats de 144 000 bpj,
le Koweït de 128 000 bpj, l'Algérie
de 48 000 bpj et Oman de 40 000
bpj, ont déclaré chaque pays via
leurs agences de presse offi-
cielles respectives. Ces baisses
auront toutes lieu à partir de mai
jusqu'à fin 2023. Elles ont lieu «en
coordination avec certains pays
membres de l'Opep et non
membres de l'Opep», selon le
ministère algérien de l'Énergie.

«Élément de surprise»
Ces annonces sont interve-

nues alors que se tenait hier une
réunion par visioconférence du
Comité ministériel conjoint de
suivi (JMMC), un panel de
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole et de leurs alliés
(Opep+). En février, les membres
du JMMC avaient «réaffirmé leur
engagement» envers l'accord
décidé en octobre, qui les avait
engagés à une coupe drastique
de leur production de deux mil-
lions de bpj pour soutenir les prix.
Il s'agissait alors de la plus impor-
tante réduction depuis le début
de la pandémie de Covid-19.
Cette nouvelle baisse de la pro-
duction, qui s'ajoute à celle déci-
dée en octobre, intervient malgré

des appels des États-Unis à aug-
menter le nombre de bpj, sur
fond d'inflation galopante, alors
que la Chine, le pays le plus gour-
mand en or noir, rouvre son éco-
nomie après s'être repliée sur elle-
même pendant la pandémie de
Covid-19. L'annonce d'octobre
avait été vécue comme un camou-
flet par Washington qui redoutait
une envolée des prix des carbu-
rants sur fond d'inflation élevée.
Cette nouvelle coupe «intervient
après que les prix du pétrole ont
atteint en mars leur plus bas
niveau en deux ans (...) à moins de
80 dollars pour le baril de Brent,
un niveau inacceptable pour les
membres de l'Opep+», explique à
l'AFP Ibrahim al-Ghitani, expert du
marché pétrolier, basé aux Émi-
rats. Les réductions «changeront
les mécanismes du marché et
soutiendront les prix au-delà de
leur niveau actuel», assure-t-il. La
demande en pétrole est menacée

par «la perspective d'une haute
inflation et des pressions récessio-
nistes», signale Yesar al-Maleki,
analyste au Middle East Economic
Survey, mettant lui aussi en cause
les remous suscités par la faillite
de la banque américaine SVB et le
sauvetage de Credit Suisse. Si la
nouvelle baisse «n'est pas entière-
ment inattendue, affirme l'expert,
elle comporte un élément de sur-
prise, en ce qui concerne les
volumes, car ceux-ci s'ajoutent à
la coupe de 2 millions de bpj
consentie en octobre 2022 et pro-
longée jusqu'à fin 2023».

«Incertitude»
Moscou a ainsi annoncé, par

la voix de son vice-Premier
ministre chargé de l'Énergie,
Alexandre Novak, continuer à
réduire sa production de pétrole
brut de 500 000 bpj jusqu'à la fin
de l'année. Membre de l'Opep+,

Alexandre Novak a évoqué une
période d'«incertitude» sur le
marché de l'or noir, évoquant
une «action responsable et pré-
ventive». Il s'agit d'une «mesure
de précaution visant à soutenir la
stabilité du marché pétrolier», a
déclaré pour sa part un haut res-
ponsable du ministère saoudien
de l'Énergie, cité par l'agence
saoudienne SPA. Le ministre
émirati de l'Énergie, Souhail ben
Mohammed al-Mazrouei, a évo-
qué, quant à lui, «une initiative
volontaire», selon l'agence de
presse officielle émiratie WAM.
L'Opep, créée en 1960 et sié-
geant à Vienne, vise à «coordon-
ner les politiques pétrolières de
ses membres pour assurer des
prix équitables et stables aux pro-
ducteurs». Elle a formé l'Opep+
en incluant de nouveaux alliés,
dont la Russie et Oman.

M. B. 

 Les prix du pétrole montaient en flèche hier pour frôler les 85 dollars, au lendemain de la
décision de plusieurs pays membres de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole et de

leurs alliés (Opep+), dont  l'Algérie, de procéder à une baisse de leur production de brut.  
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L a date butoir de déclara-
tion accordée aux organi-
sations syndicales des tra-

vailleurs salariés et des
employés pour communiquer les
éléments d'appréciation de leur
représentativité a été exception-
nellement prorogée au 30 avril,
indique, hier, un communiqué du
ministère du Travail, de l'Emploi
et de la Sécurité sociale.

«Le ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité sociale
porte à la connaissance des
organisations syndicales des tra-
vailleurs salariés et des
employeurs, n'ayant pas commu-
niqué les éléments d'apprécia-
tion de leur représentativité syn-
dicale à l'autorité administrative
compétente dans les délais
impartis, que la date butoir de

déclaration a été exceptionnelle-
ment prorogée au 30 avril 2023»,
précise la communiqué.     

A cet effet, le ministère met à
la disposition des organisations
syndicales concernées la plate-
forme numérique «tamthiliya»,
accessible via le lien https://tam-
thiliya.mtess.gov.dz.  

Le ministère rappelle aux
organisations syndicales qui ne

fournissent pas les éléments
d'appréciation de leur représen-
tativité dans le délai imparti,
qu'elles «peuvent être considé-
rées non représentatives, et ce,
conformément aux dispositions
de l'article 37 bis de la loi n° 90-
14 du 2 juin 1990, modifiée et
complétée, relative aux modali-
tés d'exercice du droit syndica-
le».                                      M. O.

Représentativité des syndicats 

La date pour communiquer les
éléments requis prorogée au 30 avril 

Après la bataille
de Bakhmout, la
contre-offensive

ukrainienne ?
Suite de la page une

M ais si cette bataille,
tout de même en
cours depuis neuf

mois, se termine, c'est proba-
blement parce que le prin-
temps arrive, ainsi que la
contre-offensive à laquelle
Kiev est censé se préparer
pendant tout ce temps, c'est-à-
dire depuis la fin de sa premiè-
re contre-offensive en sep-
tembre de l'année dernière.
Depuis quelque temps, ce
dont il est le plus question
dans les médias occidentaux,
c'est beaucoup moins de la
résistance de l'armée ukrai-
nienne dans Bakhmout que de
sa réception de chars, d'avions
et de munitions, en provenan-
ce des alliés européens, ainsi
que de leurs servants après
leur formation à ces nouvelles
armes chez les alliés euro-
péens de l'Otan.  Les choses
sérieuses vont donc pouvoir
commencer, la bataille qui se
termine n'ayant été qu'un
passe-temps, un abcès de
fixation, une façon de fixer les
Russes à quelque chose qui
soit dans leurs cordes en
attendant de  réunir les condi-
tions d'une contre-offensive
qui les débordera. En Europe,
il semble toutefois qu'il n'y ait
que les médias français pour
croire durement à ce scénario.
Les médias américains eux se
montrent beaucoup plus cir-
conspects. Si eux aussi parlent
de contre-offensive ukrainien-
ne prochaine, c'est en des
termes plus mesurés. De sorte
que si la contre-offensive tour-
ne mal, ou  pas aussi bien
qu'espéré, il leur sera plus faci-
le de se convertir à la réalité
sans avoir l'air de se démentir
à chaque fois. Le risque pour
les Ukrainiens, c'est de lancer
le meilleur de leurs forces
dans une direction qui n'est
pas la bonne. On ne peut
exclure non plus que ce soit
les Russes qui prennent l'initia-
tive, et non pas eux, comme
semblent le croire fermement
certains. Logiquement pour
parler de contre-offensive d'un
camp, encore faut-il que pré-
cédemment ce soit l'autre
camp qui ait été à l'offensive.
En l'occurrence, ce sont les
Ukrainiens non les Russes qui
aient été les derniers à être
dans l'offensive. Non sans suc-
cès d'ailleurs, puisque  cela
leur a permis de récupérer des
terres non négligeables tant à
l'est qu'au sud du pays. Puis
les lignes se sont à nouveau
figées, la guerre de position
succédant à celle du mouve-
ment. C'est dans ce contexte
que l'attention s'est concentrée
sur la bataille de Bakhmout,
alors même qu'on n'arrêtait
pas dire qu'en elle-même elle
ne présentait aucun intérêt
stratégique. On perdait des
centaines de soldats de part et
d'autre, autant dire pour rien si
cette analyse était juste,  seu-
lement  parce que la guerre
ayant éclaté force est mainte-
nant de l'entretenir par des
morts et des destructions.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Arrivée du deuxième lot de 2 500 têtes bovines
Pour abattage et vente de la viande au prix de 1 200 DA/kg 

Par Hocine N.

«D
ans le cadre de
l'approvisionne-
ment du marché
de viandes

rouges et sous la supervision du
ministère de l'Agriculture et du
Développement rural de l'opéra-
tion d'importation de veaux à tra-
vers l'Algérienne des viandes
rouges (Alviar), un deuxième
bateau chargé de 2 500 têtes
bovines pour abattage en prove-

nance d’Amérique latine (Brésil)
est arrivé dimanche 2 avril 2023,
en vue de commercialiser la
viande au prix de 1 200 DA/kg et
permettre ainsi aux consomma-
teurs de l'acheter à des prix rai-
sonnables», précise la même
source.

Un troisième bateau chargé
de plus de 3 000 têtes bovines
pour abattage arrivera en prove-
nance du même pays, a fait
savoir le ministère qui a indiqué
que «les viandes rouges fraîches
et importées de la République
démocratique du Soudan seront
commercialisées dans les
grandes surfaces et les points
de vente relevant de Alviar à par-
tir de dimanche 2 avril 2023, en
attendant la réception régulière
d'autres cargaisons».

Le ministère de l'Agriculture
et du Développement rural met
à la disposition des citoyens le
lien «https://souk.madr.gov.dz.»
comportant tous les points de
vente répartis sur le territoire
national. 

Un deuxième lot de 2 500 têtes bovines pour abattage en provenance du Brésil est arrivé dimanche et dont la viande sera
commercialisée au prix de 1 200 DA/kg, afin de permettre aux consommateurs de l'acheter à un prix raisonnable, indique un

communiqué du ministère de l'Agriculture et du Développement rural.

L e professeur Madjid Tabti,
chef de service de pédo-
psychiatrie à

l'Etablissement hospitalier spé-
cialisé (EHS) de Chéraga, a plai-
dé pour la «création d'un centre
de référence pour la prise en
charge du trouble du spectre de
l'autisme» pour améliorer le dia-
gnostic précoce de ce trouble et
permettre à l'enfant autiste de
retrouver ses capacités men-
tales.

Dans une déclaration à l'APS,
à l'occasion de la Journée mon-
diale de la sensibilisation à l'au-
tisme (2 avril), le Pr Tabti a préci-
sé que «la création d'un centre
de référence appuyé par des
centres régionaux de prise en
charge de l'autisme contribuera à
améliorer le diagnostic précoce
de ce trouble et permettra à l'en-
fant de retrouver ses capacités
mentales, ce qui facilitera son
intégration dans le milieu social»,
insistant sur l'importance de la
formation dans divers domaines
en lien avec cet aspect.

Le spécialiste a expliqué que
la création d'un tel centre per-
mettra également d'appuyer la
recherche scientifique sur l'autis-
me et de trouver des solutions
concrètes pour cette catégorie.

De plus, ce centre accompa-
gnera le Programme national de
prise en charge du trouble du
spectre de l'autisme et assurera
une mission de contrôle et d'éva-
luation, avec l'objectif de mettre
en place une prise en charge
consensuelle et d'élargir le par-
tenariat avec l'expertise des
pays étrangers qui ont fait de
grands progrès dans ce domai-
ne.

Le Pr Tabti a, en outre, évoqué
les difficultés rencontrées par les
familles d'enfants autistes, sur-
tout lorsque ce trouble s'accom-
pagne d'une déficience mentale
(30 à 40 % des enfants atteints
du trouble du spectre de l'autis-
me). Le spécialiste a, par
ailleurs, souligné la nécessité
d'une coordination entre tous les
secteurs concernés par la prise

en charge du spectre de l'autis-
me, d'autant qu'il y a une volonté
politique en ce sens, comme en
témoigne, a-t-il dit, le lancement
du Plan national, qui appelle un
accompagnement concret sur le
terrain par tous et le renforce-
ment des moyens matériels et
humains mis à disposition, à
l'instar des programmes natio-
naux concluants tracés par les
pouvoirs publics.

Le Pr Tabti, qui est également
membre de l'Organe national de
la protection et de la promotion
de l'enfance (Onppe), a insisté
sur «la nécessité de mobiliser les
acteurs concernés par la prise
en charge du spectre de l'autis-
me, comme les secteurs de
l'Education nationale, de la Santé
et de la Solidarité nationale, en
vue de dynamiser le programme
national et d'améliorer la prise en
charge».

Le spécialiste a, par ailleurs,
abordé la difficulté du diagnostic
du spectre de l'autisme dont les
symptômes ne peuvent être

décelés avant six mois et n'ap-
paraissent qu'entre une année et
18 mois chez l'enfant, à travers
une difficulté à communiquer et
à prononcer les mots, et leurs
familles se retrouvent ainsi dans
une grande détresse, notam-
ment lorsque l'enfant atteint l'âge
de la scolarisation.

Le Professeur Tabti a mis l'ac-
cent, dans ce cadre, sur la
nécessité d'encourager les
actions de la société civile, en
vue de transmettre les préoccu-
pations des parents qui doivent
faire preuve suffisamment de
courage et de patience, en vue
d'accompagner leurs enfants
dans cette prise en charge «qui
connaît quelques dysfonctionne-
ments sur le terrain».

Après avoir expliqué que l'au-
tisme est principalement dû à
des facteurs génétiques accen-
tués par des facteurs socio-envi-
ronnementaux, il a souligné que
le nombre de ces enfants est en
hausse à travers le monde. 

Safy T.

Autisme 

La création d'un centre de référence permettra
d'améliorer le diagnostic précoce

U ne opération de planta-
tion de 9 000 m2 de
figuiers de Barbarie

(Opuntia), inscrite au profit de la
wilaya de Tizi-Ouzou au titre des
actions préventives et de lutte
contre les incendies de forêt,
sera lancée prochainement, a-t-
on appris, dimanche, auprès de
la Conservation des forêts.

Inscrite dans le cadre du pro-
gramme de l'année 2022, l'opé-
ration porte sur la réalisation de
haies de figuiers de Barbarie qui
constitueront un obstacle naturel
à la propagation des incendies
(l'Opuntia étant une plante pare-
feu) au niveau de la circonscrip-
tion forestière d'Azazga, à l'est de
Tizi-Ouzou, a-t-on ajouté de

même source. Quatre forêts
domaniales sont ciblées par
cette démarche, à savoir Ath
Ghovri (canton de Tinkicht) dans
la commune d'Azazga, Taksebt
(canton du même nom) à Zekri
et l'Akfadou (canton de
Bouadga) dans la commune
d'Idjeur, à raison de 3 000 m2

d'Opuntia par forêt, a précisé la

Conservation. Les opérations de
plantation seront lancées dès 
l'achèvement des procédures
d'attribution du marché public,
selon la Conservation de forêts
qui a souligné que les contrats
ont été déposés au niveau du
Contrôleur financier de la wilaya,
pour visa. A noter qu'outre ce
programme de plantation de

figuiers de Barbarie, la wilaya de
Tizi-Ouzou a bénéficié, au titre
de l'exercice 2022, de nom-
breuses autres actions préven-
tives contre les incendies, dont
l'aménagement et la construction
de postes de vigie, de tranchées
pare-feu, de pistes forestières et
de points d'eau.

Sami N.

Tizi-Ouzou

Plantation de 9 000 m2 de figuiers de Barbarie pour lutter contre les incendies 

Jijel
Plus de 20 000

quintaux de semoule
mis sur le marché   

Les marchés de la wilaya de
Jijel ont été approvisionnés de
plus de 20 000 quintaux de
semoule au cours du mois de
mars écoulé, pour renforcer
l'offre en réponse à la forte
demande de ce produit durant
cette période, a indiqué,
dimanche, le directeur de
wilaya du commerce et de la
promotion des exportations,
Haroune Daoudi.
Dans une déclaration à l'APS,
M. Daoudi a souligné que ces
quantités de semoule ont été
mises sur le marché, entre le 1er

et le 31 mars écoulés, sur
plusieurs points de vente et
espaces de commerce, ajoutant
que cette quantité constitue le
double de la consommation
durant le mois de février
précédent, arrêtée à 10 000
quintaux.
Le directeur du commerce a
expliqué que les responsables
de la wilaya de Jijel ont recouru
aux minoteries des wilayas
environnantes pour
s'approvisionner, afin de
renforcer les capacités de
l'unique minoterie de la wilaya,
implantée à Ouled Yahia
Khedrouche, d'une capacité de
production de 280
quintaux/jour.
Par ailleurs, le même
responsable a indiqué que 4
affaires de spéculation illégale
sur l'huile de table et la
semoule ont été portées devant
les tribunaux au cours du
premier trimestre 2023,
impliquant 5 individus qui ont
écopé de peine allant de 7 à 10
ans de prison. 

Maya H.



Mardi 4 avril 2023 5É c o n o m i e
Agriculture

LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Les viandes importées du Soudan disponibles
au niveau des grandes surfaces

Par Salima K.

«A
partir d'aujour-
d'hui, nous allons
commercialiser,
au niveau des

grandes surfaces, la viande
fraîche emballée sous vide
importée du Soudan», a déclaré

M. Derradji sur les ondes de la
Radio nationale (Chaîne 3), pré-
cisant que les quantités impor-
tées sont essentiellement des
viandes bovines.

Il a expliqué que cette opéra-
tion intervient dans le cadre du
programme d'importation de
viande et de cheptel destiné à
l'abattage, pour répondre à la
demande du marché local et
préserver le cheptel national en
déclin.

Le  groupe public a déjà pro-
cédé à l'importation de viandes
fraîches et de veaux destinés à
l'abattage de plusieurs pays dont
le Brésil et l'Argentine, avec pour
objectif d'alimenter le marché
local et faire baisser les prix de la
viande qui dépassent les 2 600
DA le kilogramme.

Dans ce cadre, il a rappelé
qu'Alviar avait  signé des
conventions avec 12 opérateurs
pour la distribution des viandes
rouges durant le mois de ramad-
han au prix de 1 200 DA le kilo.

«Ce réseau de distribution
couvre actuellement 50 wilayas
avec 560 points de vente, dont
80 points de vente au niveau de
la capitale», a-t-il fait savoir.

Le P-DG d'Alviar a affirmé que
les opérations d'importation des
viandes rouges qui devraient se
poursuivre même après la pério-
de du ramadhan, ont été déci-
dées après le dernier recense-

ment du cheptel national qui a
révélé un déficit en production
animale.

«En effet, les dernières statis-
tiques de 2022 ont révélé que le
cheptel ovin ne dépassait pas 18
millions de têtes, alors que les
vielles statistiques de 2001 par-
laient de 30 millions de têtes», a-
t-il argué, soulignant que cette
réalité a poussé les pouvoirs
publics à adopter une nouvelle
stratégie pour relancer le déve-

loppement de la filière viande
rouge et préserver les races
propres à l'Algérie telles la race
El-Hamra et Ouled Djellal.

«Plusieurs réunions ont été
organisées avec les profession-
nels de la filière pour relancer ce
patrimoine et reconstituer le
cheptel national», a-t-il fait savoir,
affirmant que la relance de la
filière implique le développement
des zones de pâturage, ainsi
que la production de l'aliment de

bétail.
Par ailleurs, il a mis en avant

le rôle des fermes pilotes d'éle-
vage dans le développement de
la filière.

«Nous avons fait des expé-
riences dans la wilaya de Tiaret
pour la production de 5 000 bre-
bis et nous souhaiterions réper-
cuter cette expérience au niveau
des autres wilayas», a-t-il souli-
gné.

S. K.

 La première opération de commercialisation des viandes fraîches importées du Soudan a été lancée dimanche, a
annoncé le président-directeur général de l'Algérienne des viandes (Alviar), Lamine Derradji.

L a confiance des grandes
firmes industrielles japo-
naises a reculé pour le cin-

quième trimestre d'affilée, selon
le baromètre Tankan publié hier
par la Banque du Japon (BoJ),
en-deçà des prévisions des éco-
nomistes, reflétant les craintes
d'un ralentissement économique
mondial. L'indice s'est établi à +1
pour les grandes entreprises
manufacturières (contre +7 lors
du précédent Tankan publié mi-
décembre), au plus bas depuis
décembre 2020. Les écono-
mistes du consensus de l'agen-
ce Bloomberg avaient tablé sur
+6 points. «Cette situation est
due à l'incertitude qui règne sur
le marché américain, et qui
entraîne un renforcement du yen
et un affaiblissement du dollar,
avec un impact négatif sur les
exportations japonaises», a com-
menté l'économiste Hiroyuki
Ueno dans une note de
Sumitomo Mitsui Trust Asset
Management, publiée en amont
de l'indicateur. La confiance
des grandes entreprises dans les
services a en revanche de nou-
veau progressé, à +20 contre

+19 au trimestre précédent. Ce
secteur continue à bénéficier
notamment de l'afflux de tou-
ristes étrangers depuis la réou-
verture totale en octobre dernier
des frontières nippones. « L e s
services devraient également
bénéficier d'une baisse attendue
des prix de l'énergie grâce aux
subventions du gouvernement»,
selon M. Ueno. Par ailleurs, les
augmentations de salaires déjà
perceptibles dans l'archipel, qui
devraient se poursuivre et
encourager la consommation,
«ont déjà renforcé la confiance
des entreprises du secteur», a
souligné l'économiste. Les négo-
ciations salariales annuelles
entre les syndicats et le patronat
japonais ont en effet abouti à une
hausse des salaires de 3,8 % en
moyenne dans les grandes
entreprises, un record depuis 30
ans, selon des résultats prélimi-
naires dévoilés mi-mars par la
confédération syndicale Rengo.

Tous secteurs et toutes tailles
d'entreprise confondus, l'indice
Tankan a reculé à +5 points,
contre +6 points auparavant.
Les différents indices trimestriels

Tankan (il en existe un pour
chaque grande catégorie d'en-
treprises) mesurent la différence
entre le pourcentage de sociétés
estimant que la conjoncture
actuelle est favorable et celles
pensant le contraire. Un niveau
positif signifie que les opinions
optimistes sont majoritaires.
Quelque 9 200 entreprises ont
été sondées par la BoJ, toutes
tailles et secteurs d'activité
confondus, pour sa dernière
enquête Tankan menée de fin
février à fin mars.

La Bourse de Tokyo 
en hausse derrière

Wall Street
La Bourse de Tokyo était en

progression hier dans la mati-
née, au diapason de Wall Street
qui a clôturé dans le vert vendre-
di face à l'apaisement des inquié-
tudes sur le secteur bancaire et
l'inflation modérée en février aux
Etats-Unis. Vers 01h10 GMT, l'in-
dice vedette Nikkei gagnait 
0,47 % à 28 174,54 points, et l'in-
dice élargi Topix progressait de
0,52 % à 2 013,90 points.

L'inflation a ralenti au mois de
février aux Etats-Unis, aussi bien
sur un an que sur un mois, selon
l'indice PCE publié vendredi, un
indicateur privilégié par la
Réserve fédérale américaine
(Fed), dissipant ainsi les craintes
de hausses prolongées de taux
d'intérêt de sa part. Du côté des
devises et du pétrole, le yen
refluait légèrement par rapport
au dollar, qui valait 132,94 yens
vers 01h10 GMT contre 132,86
yens vendredi à 21h00 GMT.
La devise japonaise s'appréciait
face à l'euro, qui se négociait
pour 143,73 yens contre 144,01
yens en fin de semaine dernière.
Un euro s'échangeait pour
1,0811 dollar contre 1,0839 dol-
lar vendredi. Les cours du pétro-
le bondissaient après l'annonce,
dimanche, de plusieurs produc-
teurs de pétrole d'une réduction
dès mai de leur production : le
prix du baril de WTI américain
grimpait de 5,74 % à 80,01 dol-
lars et celui du baril de Brent de
la mer du Nord de 5,67 % à 84,42
dollars.

Fatah N.

Japon

Nouvelle baisse du moral des grandes
entreprises manufacturières

Turquie
L'inflation à 

50,51 % en mars
L'inflation en Turquie a
poursuivi sa décrue en
mars pour le cinquième
mois consécutif à 50,51 %
sur un an, selon les
données officielles
publiées hier. Sur un
mois, les prix à la
consommation ont
augmenté de 2,29 %.
Comparé au pic
d'octobre, quand la
hausse des prix à la
consommation avait
atteint 85,5 % – un niveau
inédit depuis juin 1998 –,
cette baisse continue
depuis le mois de
novembre est une bonne
nouvelle pour le président
Recep Tayyip Erdogan, à
six semaines de l'élection
présidentielle du 14 mai à
laquelle il est de nouveau
candidat. En février,
l'inflation avait atteint 
55,2 % sur un an.
Ce tassement s'explique,
selon les experts, par un
«effet de base», les prix
ayant continué à
augmenter mois après
mois, mais moins
fortement qu'un an plus
tôt. Les chiffres officiels
sont toutefois contestés
par les économistes
indépendants du Groupe
de recherche sur l'inflation
(Enag), selon lesquels la
hausse des prix à la
consommation a atteint
112,51 % sur les douze
mois écoulés avec une
hausse de 5,08 % en
mars. L'économie turque,
déjà en difficulté, doit
désormais encaisser les
conséquences du séisme
du 6 février, qui a fait plus
de 50 000 morts dans
onze provinces du sud et
du sud-est du pays. La
secousse et ses répliques
ont provoqué des dégâts
d'une valeur dépassant
les 34 milliards de dollars,
soit 4 % du PIB turc, a
estimé fin février la
Banque mondiale. Mais le
chef de l'Etat a lui estimé
à «quelque 104 milliards
de dollars» (97 milliards
d'euros) le coût total des
dégâts dans son pays.

N. T.
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«Apprends-moi… un jour, une histoire, un poème»

Par Abla S.

L
e nouvel ouvrage de F.
Z. Slimani, édité chez
les éditions El Qobia,
est intitulé «Apprends-

moi… un jour, une histoire, un
poème». Il s'agit d'un livre où le
lecteur peut découvrir des textes
en prose et d'autres en poésie,
une expérience très exception-
nelle et importante puisque F. Z.
Slimani s'est déjà engagée dans
le partage de ses poèmes sur les
réseaux sociaux et les réactions
des lecteurs sont positives. 

«Apprends-moi… un jour, une
histoire, un poème» a réuni des
textes écrits dans des circons-
tances très particulières et inat-
tendues. 

Le lecteur est donc invité à
découvrir la sensibilité de l'écri-
vaine envers des moments pré-
cis et des sujets variés. On peut
lire une variété de thèmes dont
des textes en hommage à des
personnes qui ont marqué l'écri-
vaine à travers leur caractère et
leur savoir. 

Ce livre démontre aussi la
sensibilité de l'écrivaine devant la
beauté de la nature et la gran-

deur d'Allah. 
Concernant les nouvelles de

ce livre, elles sont «le récit d'évé-
nements qui jalonnent notre par-
cours… heureux ou malheureux,
quelquefois une étude tout à fait
personnelle sur des faits de
société, des scènes de la vie
quotidienne, banales en appa-
rence, mais pouvant être fatales
pour certaines victimes du des-
tin», explique l'auteure, ajoutant
qu'elle a inclus «des souvenirs
qui ont marqué sa vie et renais-
sent dans ce recueil, tels que la
guerre, la fête de l'indépendan-
ce, ou le tremblement de
terre…», précise l'écrivaine. Pour
cette auteure qui souhaite parta-
ger ses idées et ses émotions
avec les lecteurs, l'écriture est un
moyen important de communi-
cation et d'existence. 

A propos de la poésie,
Fatima-Zohra Slimani confirme
que «celle-ci vient à moi de
manière très subtile, et mes
écrits en sont imprégnés, telle
une flagrance qui s'introduit entre
les lignes, à travers mes cha-
pitres, inévitablement. Je l'ai
adoptée dans ce recueil, en

alternant prose et poésie selon
les thèmes».

L'auteure de «Apprends-
moi… un jour, une histoire, un

poème» ajoute, dans le même
ordre d'idées, que «c'est ainsi
que les mots quittent ma plume
libératrice, pour traverser les
montagnes et les mers, empor-
tant mes pensées pour les trans-
mettre». Raison qui lui fait dire :
«Si mes nouvelles sont des
tranches de vie, ma poésie naît
spontanément, dans un éclat
d'obus féérique et évanescent…
Ce que j'appelle la magie des
mots».

Le lecteur de cet ouvrage
découvre aussi que les thèmes
traités sont différents et parfois
même simples, mais c'est la
manière d'en parler qui fait la dif-
férence entre un écrivain poète
et une autre personne. Pour elle,
«un évènement n'est pas une
chose banale et ne doit pas pas-
ser inaperçu. Si celui-ci a traver-
sé notre vie, il doit être écrit pour
laisser une trace…».

A. S.

C u l t u r e Mardi 4 avril 2023

Une merveille entre prose et poésie
signée F. Z. Slimani

I l y a dix ans s'éteignait l'artis-
te engagé, poète et moudja-
hid, Mustapha Toumi, qui a

mis son art au service de la
cause nationale, laissant derrière
lui un actif de plusieurs poèmes
interprétés par des grands noms
de la chanson algérienne.

Auteur-compositeur, poète,
peintre et journaliste à la radio, le
défunt est l'un des brillants paro-
liers ayant contribué, à travers la
chanson châabi, à la préserva-
tion de la mémoire collective et le
riche patrimoine immatériel.

Né en 1937 à La Casbah
d'Alger où il avait grandi, l'artiste

a participé à des émissions
radiophoniques, outre ses appa-
ritions dans des pièces de
théâtre dont «Kahina» en 1950
avec les deux icones du quatriè-
me art algérien, Mahieddine
Bachtarzi et Mustapha Kateb.

Militant politique depuis son
jeune âge, le défunt était char-
gé de la rédaction et la lecture
des communiqués de presse
sur les ondes de la radio clan-
destine «La voix de l'Algérie
libre et combattante» qui était
un véritable porte-voix de
l'Algérie à l'échelle internationa-
le. Après l'indépendance, il a

été nommé chargé des affaires
culturelles au ministère de
l'Information en sus d'autres
postes. Toumi avait également
des contributions dans la revue
«Novembre».

L'artiste a laissé également
une trace dans le cinéma avec
des scénarios et des dialogues
de certains films tels que
«Chebka» du réalisateur Ghouti
Bendeddouche (1976).

Courtisé par les sommités
de la chanson algérienne de
son époque, feu Toumi le paro-
lier est l'auteur de plusieurs
chefs-d'œuvre à l'instar de l'im-

mortelle «Soubhan Allah Ya L'tif»
interprété par El-hadj M'hamed
El-Anka, «Che Guevara» de
Mohamed Lamari, «Ya Dellal»
de Nadia, «Ki El Youm Ki Zman»
de Amar El Achab et
«Soummam» écrite spéciale-
ment pour la diva du Tarab,
Warda El-Djazairia, à l'occasion
de la célébration du 30e anniver-
saire du congrès de la
Soummam.

Le défunt s'est  éteint le 3 avril
2013 à l'âge de 76 ans, laissant
derrière lui un riche actif dans dif-
férents domaines.

L. B.

Auteur de l'immortelle «Soubhan Allah Ya L'tif»

Il y a dix ans, nous a quittés Mustapha Toumi

T rois sites d'importance his-
torique et culturel seront
prochainement intégrés à

la liste de recensement complé-
mentaire des biens culturels de
la wilaya de Batna, a indiqué,
dimanche, le directeur local de
la culture et des arts, Abdelhak
Amer Berhou.

Les trois sites devant être
intégrés à la liste de recense-
ment complémentaire des biens
culturels de Batna sont ainsi la
grotte «Ghar Ouchetouh», à
Terchiouine dans la commune
de Taxlent, la mosquée des Sept
dormants dans la ville de
N'gaous et le village «Lembiridi»
dans la commune d'Oued
Chaaba, a précisé M. Berhou.

«Ghar Ouchetouh», sur les
Monts Refaâ, a été occupé par
l'homme depuis les temps les
plus reculés et a servi durant la
période contemporaine de refu-
ge et de dépôt de provisions et
de médicaments.

Les 22 et 23 mars 1959, l'ar-
mée de l'occupation française a
fait exploser cette excavation,
alors que 120 citoyens inno-
cents s'y étaient réfugiés, tuant
118 civils désarmés, a-t-il souli-
gné.

Ce lieu est un site archéolo-
gique et historique qui témoigne
de la lutte du peuple algérien à
travers les âges depuis les occu-
pations romaines et vandales à
celle française, a relevé M.

Berhou. La mosquée des «Sept
dormants» qui date de plus de
quatre siècles est un des plus
importants monuments isla-
miques de la région. Elle a été
construite avec des pierres
polies et colonnes romaines de
la cité Nicivibus (appellation
romaine de N'gaous).

A l'intérieur de la mosquée
qui est un bien wakf de la
Direction des affaires religieuses
et des wakfs, se trouvent le tom-
beau du saint cheikh Sidi Kacem
ibn Hosseïne ibn Mohamed
(mort le 28 moharem de l'an
1033 de l'hégire coïncidant à
novembre 1623) et la tombe de
Hadja Rokia, mère d'Ahmed Bey,
dernier bey de Constantine et

chef de la résistance populaire à
l'occupation française à l'Est, a
précisé le directeur de la culture
et des arts.

Le site de «Lembiridi», où une
collection importante d'usten-
siles de poterie a été découver-
te, est une cité archéologique
construite au 2e siècle dans le
cadre de l'expansion de la colo-
nisation romaine sur les plaines
agricoles numides, selon la
même source.

Des outillages en pierre et
des vestiges funéraires des pre-
miers temps historiques ont été
découverts sur ce site qui occu-
pe une aire de 92,9 hectares.

Le directeur de la culture a
fait état de l'élaboration en cours

de dossiers d'intégration à la
liste de recensement complé-
mentaire des biens culturels du
centre de torture de Chemora,
du vieux village de M'doukal et
du fort byzantin de Ksar
Belezma.

La wilaya de Batna compte
plus de 600 sites localement
classés et 21 sites classés natio-
naux, en plus du site de Timgad,
classé patrimoine mondial en
1982.

Classé en 1968 site national,
le site de Timgad est une ville
romaine très bien conservée,
construite en l'an 100 par l'empe-
reur Trajan. 

F. H.

Recensement complémentaire des biens culturels

Trois sites prochainement intégrés à la liste à Batna

 Le dernier ouvrage de l'écrivaine Fatima-Zohra Slimani-Daoudi est disponible dans les librairies de cinq villes du pays,
à savoir Alger, Constantine, Annaba,  Skikda, Oran et Chlef. Il s'agit du deuxième ouvrage de cette écrivaine qui a réussi

dès son premier livre intitulé «Pour une bouffée d'oxygène» à attirer un grand nombre de lectorat. 
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Par Rosa C.

Q
u’un ex-président amé-
r ica in so i t présenté
ainsi à un juge est sans
précédent. Et cela se

produit au moment où le milliar-
daire de 76 ans est lancé dans la
course à l’investiture républicaine
pour la présidentielle de 2024.
«Mardi matin, je me rendrai,
croyez-le ou non, au tribunal.
L’Amérique n’était pas censée
être comme ça», a lancé,
dimanche soir, sur son réseau
Truth Social, Donald Trump, qui
clame son innocence et crie
depuis plusieurs jours à la «chas-
se aux sorcières». Le magnat, qui
a quitté sa résidence de Mar-a-
Lago en Floride à midi hier, doit se
présenter aujourd’hui à un tribu-
nal de Manhattan pour se voir
signifier formellement les charges
pesant contre lui. Ces dernières
n’ont pas encore été rendues

publiques. Le jour même, à 20h15
heure locale, il a prévu de s’expri-
mer depuis la Floride, ont annon-
cé ses services. Dans l’agitation
qui entoure l’affaire, la manière
dont va se dérouler sa comparu-
tion est sur toutes les lèvres dans
les milieux politique et média-
tique. D’ordinaire, le rituel est bien
rodé. Les prévenus déclinent leur
nom, âge, profession, se soumet-
tent à une prise d’empreintes digi-
tales et sont pris en photo (le
fameux «mugshot»). Cette fois, le
fait qu’il s’agisse d’un ancien chef
d’État laisse planer le suspense et
«rien n’est encore arrêté», selon
l’un des avocats de M. Trump, Joe
Tacopina. «Ce n’est jamais arrivé
auparavant. Jamais le Secret
Service n’avait été impliqué dans
une lecture de l’acte d’accusation
à aussi haut niveau», a-t-il affirmé
dimanche, en référence à la poli-
ce d’élite chargée de protéger les

hautes personnalités améri-
caines. Y aura-t-il un «perp walk»,
cette marche du prévenu entouré
de policiers dans un espace
public, pendant laquelle il est
mitraillé par photographes et
caméras ? En attendant, l’ancien
président se prépare à la
«bataille», selon Joe Tacopina.
«Parce que vraiment, (aujour-
d’hui) est le jour, à mon avis, où 
l’État de droit aux États-Unis est
mort». Si de nombreux républi-
cains semblent faire bloc autour
de lui, y compris parmi ses rivaux,
l’ex-gouverneur de l’Arkansas Asa
Hutchinson a lui annoncé
dimanche sa candidature à la pré-
sidentielle de 2024, estimant dans
le même souffle que M. Trump
devait se retirer de la course au vu
de son inculpation. L’affaire qui
revient tourmenter Donald Trump
remonte à 2016, juste avant son
élection surprise à la tête de la
première puissance mondiale.
Son avocat personnel, Michael
Cohen, avait à l’époque versé 
130 000 dollars à l’actrice de films
pornographiques Stormy Daniels
pour acheter son silence. La star
du X assure qu’elle a eu une rela-
tion sexuelle avec Donald Trump,
marié à Melania, lui le nie. Le
magnat a depuis été contraint de
reconnaître qu’il avait remboursé
Michael Cohen, mais assure que
la transaction n’avait rien d’illégal.
Si l’accord passé avec Stormy
Daniels était bien autorisé, il pour-

rait toutefois correspondre à une
dépense de campagne. Or la
somme n’apparaît pas dans les
comptes du candidat et a, au
contraire, été inscrite comme
«frais juridiques» dans les docu-
ments de son entreprise. L’affaire
Stormy Daniels n’est que l’une
des nombreuses enquêtes qui
menacent Donald Trump. La justi-
ce fédérale a ouvert des investiga-

tions sur son rôle dans l’attaque
du Capitole, le 6 janvier 2021, et
sur sa gestion des archives prési-
dentielles après son départ de la
Maison-Blanche. Une procureure
de l’État de Géorgie s’intéresse
aussi à des pressions exercées
sur des responsables électoraux
pour contester sa défaite à la pré-
sidentielle de 2020. 

R. C.

États-Unis 

Trump se prépare à comparaître devant 
la justice pénale, une première historique 
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Six marins d’un pétrolier

danois attaqué le week-end
dernier dans le golfe de Guinée
ont été enlevés par des pirates, a
annoncé, vendredi, la marine
française, après avoir retrouvé et
secouru le navire au large de Sao
Tomé-et-Principe. Le Monjasa
Reformer, qui bat pavillon libé-
rien, avait été attaqué samedi
soir par une embarcation de
pirates alors qu’il se trouvait à
140 milles marins au large du
port congolais de Pointe-Noire,
et le contact avait été perdu peu
après avec l’équipage. Le navire
a finalement été repéré jeudi «en
début d’après-midi» par un drone
du patrouilleur français en haute
mer Premier Maître L’Her,
déployé par Paris dans le cadre
de sa mission anti-piraterie
Corymbe, a indiqué le ministère
des Armées dans un communi-
qué. L’embarcation des pirates,
qui se trouvait à couple avec le
pétrolier lors d’un premier survol,
a disparu lors d’un deuxième
passage. A l’approche du vais-
seau français quelques heures
plus tard, l’équipage encore pré-
sent à bord indique par radio

«que six de ses membres ont été
enlevés par des pirates». Sur les
dix marins encore sur le Monjasa
Reformer, trois blessés légers
sont pris en charge par un méde-
cin militaire. La compagnie
Monjasa avait déjà annoncé
dans la matinée qu’une partie de
l’équipage avait été enlevée mais
sans en préciser le nombre. Les
nationalités des marins enlevés
ne sont pas connues mais ils ne
sont pas danois, selon les
médias du pays nordique.
Contacté par l’AFP, la société
basée à Fredericia au Danemark
n’a pas souhaité donner de pré-
cisions. «Nos pensées vont aux
membres d’équipage manquants
encore à l’appel et à leurs
familles dans cette période stres-
sante», a indiqué Monjasa dans
un communiqué, ajoutant «tra-
vailler étroitement avec les autori-
tés locales» pour obtenir le retour
des marins. Aucun dégât n’a été
constaté sur le bateau ni sur sa
cargaison de carburant, selon
l’armateur. Le navire, long de 135
mètres, avait été attaqué samedi
soir vers 22h30 GMT. L’annonce
de l’attaque n’avait été faite par

l’armateur que mardi dernier,
après trois jours sans nouvelles
de l’équipage. Ce dernier avait
eu le temps d’indiquer s’être
réfugié dans une «citadelle» anti-
pirates du navire, avant que le
contact ne soit perdu. Des
recherches avaient lieu depuis
dans ce secteur de l’est du golfe
de Guinée. Selon les autorités
congolaises jointes mardi dernier
par l’AFP, l’attaque a été commi-
se par trois hommes. Mais selon
la mission franco-britannique
MDAT-GoG («Maritime Domain
Awareness for Trade Gulf of
Guinea») et la marine française,
ce sont cinq pirates qui ont per-
pétré l’attaque. Route maritime
cruciale bordant des pays riches
en hydrocarbures, le golfe de
Guinée, qui s’étend sur 5 700
kilomètres entre le Sénégal et
l’Angola, a été pendant plusieurs
années le nouveau point noir de
la piraterie mondiale. Mais les
attaques ont baissé dernière-
ment grâce aux efforts conjoints
des pays côtiers et d’États euro-
péens. 

Six marins d'un pétrolier danois
pris en otage par des pirates

Golfe de Guinée 

Donald Trump, et l'Amérique avec lui, s'apprête à vivre une première historique : il a quitté hier la Floride
pour rejoindre New York, où il doit comparaître aujourd'hui devant la justice pénale après avoir été inculpé 

en lien avec un paiement à une star du porno.

La réforme de la retraite qui vampirise la scène politique et
médiatique depuis quelques mois en France et qui créée un
fossé de plus en plus grand entre le gouvernement et l’op-

position peut-elle encore être retirée, alors que l’Élysée a tout
misé sur ce projet de loi ? C’est en tout cas ce que semble pen-
ser les syndicats de travailleurs. La nouvelle secrétaire générale
de la CGT, élue vendredi dernier au poste occupé pendant plus de
huit ans par Philippe Martinez, a présenté à la radio, hier, une fois
encore cette demande à l’exécutif. «Il n’y a pas d’autre sortie de
crise que le retrait», a-t-elle indiqué au micro de France Inter hier
matin, ajoutant que c’est le mandat qui lui a été confié par le
congrès de la CGT. La première femme élue à la tête de la CGT
compte bien marteler le message à la Première ministre Élisabeth
Borne, qu’elle rencontrera demain aux côtés des autres leaders
de l’Intersyndicale. «On ne peut pas parler d’autres sujets tant
qu’on ne retire pas cette réforme», a prévenu Sophie Binet. Avant
de lancer un ultimatum au gouvernement : ce dernier, selon elle,
«doit comprendre qu’aujourd’hui ce n’est pas possible de diriger
le pays si on ne retire pas cette réforme». Interrogée sur la propo-
sition de moratoire de plusieurs mois formulée par Laurent Berger,
Sophie Binet a estimé qu’elle ne «croyait pas à la pause». «Quand
on suspend, c’est qu’on retire», a-t-elle précisé, rappelant que la
loi sur le contrat de première embauche (CPE), en 2006, avait fini
par ne jamais être appliquée malgré son adoption au Parlement.
La mobilisation contre le CPE a par ailleurs été son premier grand
combat syndical, alors qu’elle était à l’époque membre du syndi-
cat étudiant Unef. Fidèle à la ligne de Philippe Martinez, la nouvel-
le dirigeante de la CGT a déclaré vouloir conserver l’unité de
l’Intersyndicale. L’élection de Sophie Binet a créé la surprise dans
un contexte d’oppositions vigoureuses au sein de la Centrale syn-
dicale réputée proche du Parti communiste. La nouvelle secrétai-
re générale a assuré qu’elle «n’avait pas d’adversaires dans la
CGT», puis a relativisé ces dissensions : «C’est un débat collectif,
on voit que les votes sont très larges et qu’on a réussi à avoir une
organisation rassemblée». Sur le caractère inédit de la nomination
d’une femme à ce poste, Sophie Binet n’a pas dénié le «message
très fort pour les travailleuses», tout en disant ne pas vouloir être
«l’arbre qui cache la forêt». Évidemment, l’on se doute bien que la
demande de Sophie Binet restera lettre morte, surtout lorsque l’on
sait toutes les invectives, les insultes et même les menaces que
les ministres travaillant sur le dossier ont dû essuyer ces dernières
semaines et alors qu’Emmanuel Macron n’a eu de cesse  depuis
plusieurs mois déjà de répéter encore et encore que cette réfor-
me irait au bout, quoi qu’il en coûte. Reste à voir, toutefois, quel
sera le résultat de la rencontre entre Borne et Binet, et si les deux
femmes réussiront à tirer quoi que ce soit de constructif de leur
entrevue, ou si ce ne sera qu’une nouvelle conversation stérile
entre deux parties que tout oppose. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Demande
Commentaire 
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Par Ghilas C.

L
e 17 juillet 2023, l'ac-
cord de pêche
UE/Maroc, étendu illé-
galement au Sahara

occidental et qui attend la déci-
sion finale de la justice euro-
péenne, arrivera à expiration. Le
jugement luxembourgeois
devrait intervenir après cette
date d'expiration. Et la
Commission européenne tra-
vaille déjà sur une voie alternati-
ve, face à la condamnation prévi-
sible de la CJUE, écrit le journal
espagnol en ligne Publico.es

Citée par le journal, l'eurodé-
putée Idoia Villanueva, du parti
espagnol Unidas Podemos, a
dénoncé le fait que ces pourpar-
lers «soient opaques et ne tien-
nent pas compte du Front
Polisario», malgré les précédents
jugements historiques de la justi-
ce européenne.

«La justice européenne a été
claire : le Front Polisario doit par-
ticiper aux négociations sur l'ac-
cord de pêche UE-Maroc. Or, la
Commission européenne négo-
cie à huis clos avec le Maroc et
exclut le peuple sahraoui. 

Nous demandons des expli-
cations et que la loi soit respec-
tée», a encore dit Villanueva, qui
a envoyé une question à ce sujet
à l'exécutif d'Ursula von der
Leyen.

Il y a quatre ans, le Tribunal

de l'UE avait invalidé les accords
commerciaux entre l'UE et le
Maroc. Mais le pacte reste en
vigueur, dans l'attente de la déci-
sion finale de la CJUE, la plus
haute instance judiciaire euro-
péenne. Ainsi, à l'échéance de
juillet, il n'y aurait plus de cadre
juridique permettant au Maroc
de délivrer des licences de
pêche aux navires de l'UE. Et en
2021, la Cour de justice de l'UE
avait donné raison au Front
Polisario qui a fait valoir que l'ac-
cord avec le Maroc avait été
conclu sans le consentement du
peuple sahraoui.

Pour rappel, l'accord en ques-
tion permet à 128 navires euro-
péens, dont 93 espagnols, de
pêcher illégalement dans les
eaux du Sahara occidental,
occupé par le Maroc depuis
1975. 

Vers une décision 
en faveur du peuple

sahraoui
Tout indique que la sentence

décisive relèvera de la présiden-
ce espagnole de l'UE, qui débu-
tera le 1er juillet. La prévision est
qu'elle réaffirmera les décisions
précédentes, soutenant les
revendications du Front
Polisario, représentant légitime
et unique du peuple sahraoui.

Dans ce contexte, le journal
Publico.es estime qu'un refus de
la justice européenne ajouterait
de la tension dans les eaux
troubles de la relation Bruxelles-
Rabat, rappelant qu'au cours de
l'année dernière, la commission
d'enquête du Parlement euro-
péen sur le scandale Pegasus a

certifié l'ingérence du gouverne-
ment marocain dans les affaires
intérieures des Etats membres.
En parallèle, l'affaire de corrup-
tion qui a éclaté fin 2022 au sein
du Parlement européen dans
laquelle le Maroc est fortement
impliqué, cloue Rabat au pilori.

Par ailleurs, le ministre espa-
gnol de l'Agriculture, de la Pêche
et de l'Alimentation, Luis Planas,
s'est montré pessimiste quant au
renouvellement de l'accord de
pêche UE/Maroc. Cité par des
médias espagnols, Planas a rap-
pelé que lors du dernier Conseil
des ministres, tenu à Bruxelles il
y a quelques semaines, les
conséquences de la fin de l'ac-
cord de pêche avec le Maroc,
dont la prolongation est «très
compliquée», ont été examinées.

Pour rappel, le Commissaire
européen aux Océans et à la
Pêche, Virginijus Sinkevicius,
avait invité récemment les Vingt-
Sept à examiner les moyens
menant vers de nouvelles possi-
bilités de pêche au sein de l'ac-
cord UE/Mauritanie, vu qu'il
pourrait être «impossible d'éviter
une interruption des activités de
pêche des navires de l'UE dans
les eaux du Sahara occidental
occupé».

Et dans une précédente
déclaration à l'APS, la militante
française des droits de l'Homme,
Claude Mangin, avait estimé que
l'année 2023 serait «décisive»
pour la cause sahraouie,
puisque la CJUE doit statuer
définitivement sur les accords
signés entre le Maroc et l'UE et
étendus illégalement au Sahara
occidental occupé.

Exprimant son optimisme

quant à une issue favorable de
ce nouveau procès, elle avait fait
savoir que les décisions de la
CJUE seront cette fois-ci «défini-
tivement approuvées» et «exécu-
toires». 

«On va pouvoir attaquer le
Maroc sur ce pillage systéma-
tique des ressources naturelles
du Sahara occidental, considéré
comme étant un crime de guerre
selon les Conventions de
Genève», avait-elle soutenu, tout
en mettant l'accent sur le fait que
«le Maroc ne pourra plus finan-
cer sa politique de colonisation
systématique». 

Manifestation en
Guyane pour la libéra-
tion des détenus sah-
raouis dans les pri-
sons marocaines

Plusieurs réfugiés du Sahara
occidental ont manifesté samedi
après-midi au centre de
Cayenne, en Guyane française,
pour dénoncer l'incarcération de
militants sahraouis dans les pri-
sons marocaines. 

Dans une vidéo publiée sur
Facebook, plusieurs dizaines de
réfugiés sahraouis se sont ras-
semblés, hommes et femmes,
sur la place des Palmistes, prin-
cipale place de Cayenne, pour
appeler à la libération des déte-
nus sahraouis dans les geôles
marocaines. Ils ont brandi des
drapeaux de la République
arabe sahraouie démocratique
(RASD), des photos de leurs
proches et des pancartes sur
lesquelles pouvait-on lire : «Voix
de la liberté : notre solidarité

avec les prisonniers politiques
sahraouis dans les prisons maro-
caines».

Les manifestants ont égale-
ment scandé des slogans pour
la libération non seulement de
ces prisonniers mais aussi celle
du territoire sahraoui occupé.
«Sortir nos frères, libérez nos
terres», ont répété les manifes-
tants, dont certains ont des liens
familiaux directs avec ces prison-
niers. 

Le Sahara occidental est une
région de l'Afrique inscrite sur la
liste des territoires non auto-
nomes. Pourtant, le régime
marocain revendique sa préten-
due souveraineté sur ce territoire
depuis près d'un demi-siècle. 

Aucun Etat membre de l'ONU
ne reconnaît la souveraineté du
Maroc sur ce territoire occupé.

En Guyane, près de 350
demandeurs d'asile en prove-
nance de ce territoire sont pré-
sents. Dans les territoires sah-
raouis occupés les jeunes acti-
vistes sont menacés, arrêtés, tor-
turés, enlevés ou abandonnés
nus dans le désert. Ils sont géné-
ralement condamnés à 10 ou 15
ans de prison.

Récemment, la militante fran-
çaise des droits de l'Homme,
Claude Mangin, dont le mari, le
militant sahraoui Naâma Asfari,
croupit dans les geôles maro-
caines depuis 12 ans, a exprimé
ses craintes quant à l'état de
santé des prisonniers sahraouis
dans les geôles du colonisateur
marocain, où la maltraitance et
les actes de torture sont quasi
systématiques.

G. C.

Sahara occidental/Accord de pêche UE-Maroc

Une eurodéputée espagnole dénonce l'exclusion
du Front Polisario des négociations 

 L'eurodéputée espagnole, Idoia Villanueva, a dénoncé l'exclusion du Front Polisario des négociations en cours sur
l'accord de pêche en vigueur depuis juillet 2019 entre l'Union européenne (UE) et le Maroc, qui fait actuellement

l'objet d'une procédure judiciaire devant la Cour de justice de l'UE (CJUE), à quelques mois de son expiration,
rapportent des médias espagnols. 

Tunisie
L'Utap appelle à décréter
l'état d'urgence hydrique

Le responsable des grandes
plantations auprès de l'Union
tunisienne de l'agriculture et de
la pêche, Mohamed Rejaibia, a
assuré que le pays connaît de
grandes difficultés au niveau
des ressources hydrauliques
suite à la sécheresse,
soulignant les répercussions
de ce phénomène sur le
secteur agricole.
Rejaibia a rappelé le niveau
bas des barrages et la
régression des quantités d'eau
dans les puits. Les terrains
exploités pour les légumes
jusqu'au mois de mars ne
dépasse pas les 30 % du total
des terrains exploités la saison
dernière. La production sera
donc impactée par cette
baisse, a-t-il prévenu. «On
devrait annoncer l'état
d'urgence hydraulique car on a
atteint les lignes rouges (…)
Nous n'avons pas de solutions
magiques, nous devons bien
gérer nos ressources», a-t-il
affirmé sur les ondes d'une
radio.

Nadia.Ben.Tamansourt
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Football et ramadhan  

Les internationaux
algériens dans le viseur   

Par Mahfoud M.

C
ela se répercutera
très certainement sur
les clubs qui pour-
raient bien interdire à

leurs éléments de faire le jeûne.
D'ailleurs, une première victime a
été enregistrée côté algérien,
avec la mise à l'écart du tout nou-
vel international des Verts,
Jaouen Hadjam, qui n'a pas été
retenu avec son club, le FC
Nantes, lors du dernier match
disputé dimanche soir face au
FC Reims, pour le compte de la
29e journée de Ligue 1, pour
avoir refusé de rompre le jeûne
le jour des matchs. C'est l'entraî-
neur, Antoine Kombouaré, qui
est derrière la décision, lui qui
avait déjà réuni les joueurs
musulmans, vendredi dernier,
pour leur signifier qu'il met la per-
formance sportive au-dessus de
tout et ne fera pas appel aux
joueurs refusant de rompre leur
période de ramadhan les jours
de match.

Il faut savoir que ce n'est pas
la première fois que Kombouaré
applique cette règle. Lorsqu'il
dirigeait le PSG, il montrait la
même fermeté. Kalifa Coulibaly,
ancien attaquant du FC Nantes
et actuellement libre de tout

contrat, a connu Kombouaré au
Paris Saint-Germain, où il a effec-
tué une partie de sa formation, et
chez les Canaris. Dans une inter-
view accordée à Ouest-France, il
s'est confié sur sa situation pen-
dant le ramadhan : «J'ai vécu la
même situation. J'essaie de jeû-
ner toute la semaine. Le coach
nous gère différemment pendant
la semaine. Le jour de match, tu
ne peux pas le faire parce que ça
demande trop d'efforts». 

Digard plus souple à
l'égard des Algériens

et des musulmans
Si Kombouaré se montre

ferme, l'entraîneur de l'OG Nice,
Didier Digard, qui a quatre algé-
riens sous sa coupe, à savoir
Youcef Attal, Hicham Boudaoui,
Badreddine Bouanani et Bilal
Brahimi, est lui plus souple.
«Cette année, les horaires n'em-
piètent pas sur les matchs. On a
regardé le calendrier, ce seront
des matchs à 21h, donc le jeûne
sera déjà rompu», a d'abord rap-
pelé le coach de l'OGC Nice.

«Moi, je n'ai pas de position
sur ces choses-là, c'est toujours
compliqué. On est dans un pays
laïc, pas dans un pays musul-
man. Ce sont toujours des sujets

délicats. On connaît l'Angleterre.
Il faut avouer les choses, ils sont
plus ouverts que nous sur le
sujet et ça a toujours été le cas.
Maintenant, ce serait bien que la
France le fasse. Je pense que ça
pose de souci à personne qu'ils
ne le fassent pas, parce qu'on
sait qu'à partir du moment où on
n'est pas dans un pays musul-
man, on ne peut pas espérer
avoir des choses en conséquen-
ce. Il faut accepter le pays où
l'on vit», a conclu Digard, philo-
sophe.

Un autre Français s'est expri-
mé sur ce sujet, en l'occurrence
l'international français Lucas
Digne, qui évolue dans le cham-
pionnat anglais, avec  Aston
Villa. Ce dernier, remonté par
cette décision de la FFF, a déplo-
ré le retard qu'accuse la France
dans ce domaine : «2023 on
peut arrêter un match 20 minutes
pour des décisions, mais pas 1
minute pour boire de l'eau», a-t-il
commenté sur les réseaux
sociaux. Tout cela pour dire que
cette décision ne fait pas l'unani-
mité au sein du monde du foot-
ball en France, et des joueurs
musulmans ne l'accepteront
sans doute pas aussi facilement.  

M. M.

 C'est un véritable test que devront passer les joueurs
internationaux algériens évoluant dans le championnat français,
après la dernière «trouvaille» de la FFF (Fédération française de

football) qui a, par l'intermédiaire d'un email envoyé aux arbitres,
interdit l'arrêt des rencontres pour permettre aux joueurs musulmans

de rompre le jeûne comme cela se fait dans les championnats
d'Angleterre et d'Allemagne. 

Hedjam a été sacrifié
par Koumbouaré   

Les judokas algériens,
Mohamed Yasser Bouamar,
Mohamed Sofiane Belrekaâ,
Mohamed El Mehdi Lili et Sonia
Asselah, ont été éliminés
dimanche matin dès leur entrée
en lice dans le tournoi interna-
tional «Grand Slam d'Antalya»,
abrité par la Turquie du 31
mars au 2 avril.

Bouamar a été reversé
dans la poule «A» des moins
de 100 kilos, où il a été élimi-
né au premier tour par le
Français Kenny Livèze, tout
comme ce fut le cas pour son
compatriote Mohamed El
Mehdi Lili chez les plus de 100
kilos, sorti dès son premier
combat contre le Géorgien
Levani Matiashvili. 

De son côté, Mohamed
Sofiane Belrekaâ, qui a égale-
ment concouru chez les plus
de 100 kilos, a débuté directe-
ment au deuxième tour, après
avoir été exempté du premier,
mais n'a pas fait long feu pour
autant, puisque lui aussi a été

éliminé dès son premier com-
bat contre le Mongole
Tsetsentsengel Odkhuu, qui
lui aussi avait été exempté du
premier tour. L'Algérie a enga-
gé dix judokas dans ce tour-
noi : 6 messieurs et 4 dames. 

Après cette cascade d'éli-
minations, les derniers espoirs
de réussir un coup d'éclat
reposaient sur Sonia Asselah,
reversée dans la poule «B»
des plus de 78 kilos, où elle a
eu la chance d'être exemptée
du premier tour. 

Mais finalement et à l'instar
de ses compatriotes, elle s'est
inclinée dès son premier com-
bat contre la Mongole
Adiyasuren Amarsaikhan, qui
comme elle avait été exemp-
tée du premier tour. 

Une élimination précoce
donc pour l'ensemble des
judokas algériens engagés
dans ce tournoi. Les éléments
engagés pendant les deux pre-
mières journées de compétition
ont subi le même sort.

Judo/Grand Slam d'Antalya (3e journée)

Elimination précoce des quatre 
derniers Algériens en lice

Le pongiste algérien Mehdi
Bouloussa s'est adjugé la
médaille d'argent au tournoi
international Open d'Antalya
(Turquie) qui a pris fin samedi,
en double avec le Belge Adrien
Rassenfosse, après avoir perdu
la finale contre la paire Quek
Izzac/Pang Yew En Koen
(Singapour) sur le score de 3-0.
Face à Quek Izzac (16 ans, 97e
mondial) et Pang Yew En Koen
(20 ans, 99e), l'Algérien
Bouloussa (27 ans, 90e) et son
compagnon Rassenfosse (19
ans, 165e), n'ont rien pu faire
devant la vivacité des jeunes
Singapouriens qui ont scellé le
match en moins de trente
minutes (11-8, 11-2 et 11-2). La
paire algéro-belge s'était quali-
fiée lors des 8es de finale face
au double Edward Ly (Canada)
et Leong Chee Feng (Malaisie)
3-0, avant de continuer leur bon
chemin, en battant en quarts la
paire de Taipei, composée de
Huang Yan-Cheng/Yang Tzu-Yi
3-1 (11-9, 9-11, 11-8, 11-7), et de
récidiver sur le même score
devant le double Roumain :
Eduard Ionescu/Darius
Movileanu (11-8, 11-2, 5-11, 11-

5).
Par contre, dans les épreuves

individuelles, le chemin de
Mehdi Bouloussa, 5e au classe-
ment africain, s'est arrêté aux
32es de finale, après avoir perdu
contre le jeune Roumain Eduard
Ionescu (18 ans, 151e mondial),
sur le score de 1-3 (11-9, 7-11, 8-
11 et 5-11). Le même chemin a
été pris par son compatriote
Abdelbasset Chaichi, âgé de 21
ans et classé 240e mondial, qui a
perdu face au Luxembourgeois
Eric Glod (29 ans), (228e mon-
dial) sur le score de 3-0 (9-11,
12-14 et 5-11). Chez les dames,
le même scenario a été vécu par
les Algériennes Lynda Loghraibi
et Melissa Nasri, éliminées au
stade des 32es de finale des
épreuves individuelles. Loghraibi
(25 ans, 251e) a essayé tant bien
que mal de résister face à l'expé-
rimentée Camerounaise Sara
Hanfou (36 ans, 153e), qui a
gagné sur le score de 1-3 (6-11,
5-11, 11-8, 8-11). De son côté,
Malissa Nasri (21 ans, 396e) n'a
pas résisté face à la Turque Ece
Harac (20 ans, 262e), en perdant
sur le score de 0-3 (5-11, 5-11, 5-
11).    

Tennis de table (Tournoi international Open d'Antalya) 

Médaille d'argent 
pour Bouloussa en double

L' USM Alger, large vain-
queur d'Al Akhdar
(Libye) sur le score de 4-

1, dans cette rencontre comp-
tant pour la 6e et dernière journée
de la phase de poules de la
Coupe de la Confédération
Africaine de football (CAF), s'est
qualifiée en quarts de finale.

L'USM Alger, pour qui un nul
suffisait pour assurer sa place
pour les quarts, a terminé la

phase éliminatoire en remportant
facilement, avec l'art et la maniè-
re, son match contre Al Akhdar,
bon dernier du groupe A. Cette
victoire acquise assez facilement
est à mettre à l'actif d'un jeu col-
lectif très plaisant, mais surtout
aux buts de Zineddine Belaid (9e)
et Adem Alilet (19e) sur penalties,
Aymen Mahious (53e) d'un super-
be but dans la surface de répara-
tion et encore une fois d'Alilet,

d'une tête à la 75e de la ren-
contre. Les coéquipiers de
Mahious ont réalisé leur meilleur
match durant cette phase élimi-
natoire de six journées, en pré-
sentant un jeu collectif très plai-
sant. Si la première période était
en faveur des Usmistes qui l'ont
dominée du début à la fin, l'ache-
vant sur un 3 à 0 devant un
adversaire complètement
absent, la seconde mi-temps

était assez équilibrée. D'ailleurs,
après plusieurs tentatives, les
Libyens ont réussi a marquer
leur unique but du match, inscrit
à la 66e par l'avant-centre Suhaib
Sulaiman d'un tir dans les 18es

mètres du gardien de but
Benbout. Avec un total de 11
points, l'USM Alger termine
seconde du groupe A, derrière le
leader depuis la première jour-
née les Marumo Gallants

(Afrique du Sud) avec 12 pts,
après son succès 3-2 à domicile
face à St Eloi Lupopo (RD
Congo) qui partage la 3e place
avec Al Akhdar (5 pts).

Pour les quarts de finale de la
compétition, dont le tirage au
sort est prévu mercredi au Caire
en Egypte, l'USM Alger devra
jouer son premier match à domi-
cile avant de se déplacer chez
son adversaire. Racim S.

Coupe de la CAF 

L'USMA est en quarts de finale
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L’ARTISTE et homme de
théâtre marocain, Ahmed Jaouad,
a succombé, dimanche, à ses
graves blessures causées par son
immolation par le feu pour dénon-
cer l’exclusion et la marginalisation
dont il a été victime, a annoncé,
hier, un hôpital de Rabat, où il a été
admis pour recevoir les soins
nécessaires. «Le comédien et dra-
maturge Ahmed Jaouad, qui s’est
immolé par le feu lundi dernier
devant le siège du département de
la Culture à Rabat, est décédé,
dimanche, au CHU Ibn Sina», a
indiqué une source auprès du
CHU. Après moult tentatives de
s’immoler par le feu pour dénoncer
l’exclusion et la marginalisation
dont il a été victime, Ahmed
Jaouad est passé à l’acte lundi, en
s’aspergeant d’essence devant un
bâtiment du ministère de la
Culture, pas loin du théâtre de
Rabat où il travaillait en tant que
contractuel.  «Avant son acte d’im-
molation, le défunt a observé aussi
une grève de la faim le 6 février
dernier pour attirer l’attention des
autorités sur sa marginalisation, en
vain», selon des médias locaux.
Ahmed Jaouad n’a eu cesse de
dénoncer l’exclusion à laquelle il
était exposé et toutes sortes de
marginalisation et de sous-estima-
tion de sa personne et de son

expérience. Selon les mêmes
sources, le dernier acte d’injustice
qui a attisé la colère et l’exaspéra-
tion du défunt est le refus par le
ministère de la Culture d’acheter
les droits de ses pièces théâtrales
sans aucune raison valable. La
marginalisation des artistes et des
intellectuels est monnaie courante
au Maroc. L’arrogance des res-
ponsables et les difficultés finan-
cières que connaît le secteur sont
venues à bout de la patience des
hommes de la culture dans ce
pays. Lyes F.

Maroc 

Un artiste s'immole par le feu
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PUBLICITE

Par Samah Y.

«La 1re circonscription
judiciaire Alger-Centre,
relevant du service de

wilaya de la Police judiciaire de
la Sûreté d’Alger, a mis hors 
d’état de nuire une bande crimi-
nelle spécialisée dans l’escro-
querie, la falsification et l’usage

de faux documents administra-
tifs», précise la même source.
«Cette bande a escroqué 40 indi-
vidus désirant accomplir la Omra
en prenant en charge toutes les
procédures y afférentes pour un
montant de 45 millions de cen-
times par dossier», ajoute le
communiqué. Cette opération a

permis «l’arrestation de trois indi-
vidus âgés entre 25 et 41 ans,
dont une femme», outre la «saisie
de 40 billets d’avion pour La
Mecque falsifiés, 5 téléphones
mobiles, des outils informa-
tiques, 5 passeports, une impri-
mante, un scanner, deux cachets
d’une agence de tourisme et de

voyages, une autorisation d’ex-
ploitation d’une agence de tou-
risme et de voyages falsifiée»,
selon la même source. Après
parachèvement de toutes les
procédures légales, poursuit le
communiqué, «les mis en cause
seront déférés devant le parquet
territorialement compétent». S. Y.

Sureté d'Alger /Arrestation de trois individus, dont une femme

Démantèlement d'une bande ayant
escroqué 40 personnes autour de la Omra
 Les services de la Sûreté de la wilaya d'Alger ont mis hors d'état de nuire une bande criminelle composée de
trois individus, dont une femme, qui a escroqué 40 personnes désirant accomplir le rite de la Omra, a indiqué,

hier, un communiqué des mêmes services.


